COUR DE CASSATION , SOC.

19 JUILLET 2001

Référence de la décision :

L’arrêt que nous avons à étudier est un arrêt de la chambre sociale de la cour de cassation. En date du 19 juillet 2001, opposant la société Framatome à Mme Gicquiaux.

Résumé des faits :

Loïc Gicquiaux, ingénieur envoyé par son employeur , la société Framatome, pour une mission de plusieurs jours à Zizong (République populaire de Chine), a été victime d’une hémorragie cérébrale dans la salle de bain de sa chambre d’hôtel le 14 mars 1996 après avoir prit son petit déjeuner, il en mourra le 18 mars 1996 à l’hôpital local.

Procédure :

Mme Gicquiaux a fait un recours auprès de la Cour d’appel de Dijon, laquelle lui a fait droit. La société Framatome a alors décidé de se pourvoir en cassation devant la chambre sociale de la Cour de cassation le 19 juillet 2001.










Prétention des parties (thèses en présence) :

Mme Gicquiaux invoque le fait que la CPAM doit reconnaître l’accident de travail de son mari en s’appuyant sur l’article L. 411-1 du code de la sécurité sociale. En face, la société Framatome invoque le fait que :

· d’après le rapport  d’enquête établi par la CPAM le 4 décembre 1996, Mr Gicquiaux n’était pas amené à travailler à son hôtel du fait qu’il disposait d’une local situé dans l’usine chinoise pour y effectuer son travail.

· le salarié en mission qui prend son petit déjeuner et retourne dans la salle de bain avant de se rendre sur son lieu de travail a interrompu sa mission par une activité purement personnelle et ne se trouve plus sous la subordination de son employeur Framatome.

Problème de droit soulevé :

Le décès d’un salarié en mission, en dehors des horaires d’activité, peut-il être assimilé à un accident de travail ou à un acte de vie courante ?

Analyse de la décision :

Attendu que la société Framatome ne rapportait pas la preuve qu’au moment de son accident, Loïc Gicquiaux avait interrompu sa mission pour un motif personnel ni que la lésion dont il est décédé avait une cause totalement étrangère au travail, la cour d’appel de Dijon a légalement justifié sa décision.

Par ces motifs, la cour de cassation rejette le pourvoi de la société Framatome…
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